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de la pêche et des affaires rurales

à
Mesdames et Messieurs les Préfets de départements

Nombre d'annexe: 0

Objet: Financement des opérations d’élimination des cadavres et des déchets animaux.

Bases juridiques:
Pour le service public de l’équarrissage:
- articles L 226-1 à L 226-10 du code rural,
- décret n° 96-1229 du 27 décembre 1996 relatif au service public de l’équarrissage et
modifiant le code rural (responsabilité du Préfet),
- décret n° 97-1005 du 30 octobre 1997 relatif au service public de l’équarrissage et modifiant
le code rural (financement du SPE et CNASEA).
Pour les mesures de police sanitaire:
- articles L 223-2 à L 223-8 du code rural.

Résumé: Le financement de l’ensemble des opérations d’élimination de certains déchets
carnés et cadavres relève du chapitre 44-70 article 20 lorsqu’elles sont la conséquence de
décisions de police sanitaire. L’élimination des déchets et cadavres ne relevant pas de
mesures de police sanitaire sont pris en charge par le service public de l’équarrissage.

Mots-clés: EQUARRISSAGE, FINANCEMENT, POLICE SANITAIRE.

Destinataires

Pour exécution:
Préfets de départements
DRAF, DDAF, DDSV
CNASEA

Pour information:
Préfets de Région
MAPAAR / DAF
MINEFI / DB



La présente circulaire précise les modalités de financement de certaines opérations
relevant du service public de l’équarrissage (SPE) notamment en ce qui concerne la prise
en charge financière des animaux morts.

CONTEXTE

Le financement des prestations de transport, d’euthanasie, d’élimination des cadavres et
de prélèvements aux fins d’analyses décidées dans le cadre de mesures de police
sanitaire au titre des maladies réglementées est imputé sur le chapitre 44-70 article 20
maîtrise sanitaire des animaux et de leurs produits sous la responsabilité de la DGAL. Or,
il apparaît que de nombreux départements imputent la collecte et la transformation des
animaux euthanasiés dans le cadre de mesures de police sanitaire au CNASEA chargé
de liquider les dépenses du SPE. Le CNASEA reçoit des subventions du ministère de
l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche et des affaires rurales du chapitre 44-71 article
10 service public de l’équarrissage  géré par la DPEI.

Cette pratique est incompatible avec les évolutions récentes et à venir du SPE.

En effet, la Commission européenne assimile le SPE et son mode de financement en
particulier, à un régime d’aide soumis aux articles 87 et 88 du traité. A cet égard, les
lignes directrices de la Communauté concernant les aides d’Etat liées au test ESST, aux
animaux trouvés morts et aux déchets d’abattoir prévoient, à terme, la prise en charge de
l’ensemble des déchets animaux par les filières.

Au contraire, les mesures d’aides en faveur de la lutte contre les maladies des animaux et
des végétaux prises dans le cadre de mesures de police sanitaire et traditionnellement
financées par des crédits du chapitre 44-70, peuvent être acceptées par la Commission,
conformément au paragraphe 11.4 des lignes directrices de la Communauté concernant
les aides d’Etat dans le secteur agricole.

Il ne fait donc pas de doute qu’à l’occasion de la récente réforme du financement du SPE
la Commission examine scrupuleusement la nature des dépenses publiques effectuées
au titre de ce service public.

Il est tout aussi prévisible que les opérateurs des filières carnées qui sont appelés depuis
le début 2004 à contribuer à un niveau sans précédent au financement du SPE veilleront
au strict respect du périmètre financier du SPE.

Par ailleurs, sur un plan comptable, il est convenu au plan interministériel que la gestion
du SPE soit attribuée par voie législative au CNASEA. Dès lors, le Directeur général du
CNASEA deviendra ordonnateur et payeur des dépenses liées à l’exécution du SPE.

Pour autant, les DDSV sont ordonnateurs des dépenses au titre des mesures de police
sanitaire.

Outre que ces dépenses ne sont pas prévisibles par la DPEI, chargée de la gestion du
chapitre 44-71 et du nouveau régime de financement professionnel du SPE, et que les
mesures de police sanitaire peuvent difficilement faire l’objet d’une description quantitative
et prévisible sur cinq ans dans le cadre des prochains marchés publics d’exécution du
SPE, la Cour des Comptes relève dans son prochain rapport sur le CNASEA que les
préfets ne peuvent pas continuer d’engager sans contrôle financier des crédits d’un
établissement public dont ils ne connaissent ni le budget ni les crédits disponibles.

C’est la raison pour laquelle il a été retenu d’imputer les dépenses de police sanitaire et
les autres dépenses au titre du SPE de façon différenciée dans la perspective de la mise



en oeuvre de la loi organique sur les loi de finances (LOLF), contrairement aux pratiques
passées qui agrégeaient les deux chapitres.

Dans ce cadre, il devient nécessaire de préciser l’imputation budgétaire de chaque
opération.

1 - Opérations d’élimination d’animaux morts financées par le 44-70 article 20 au
titre de la maîtrise sanitaire des animaux et de leurs produits.

La DGAL a vocation à prendre en charge l’ensemble des dépenses de l’Etat afférentes
aux mesures de police sanitaire.

Il importe, à cet égard, que les DDSV puissent agir en tant qu’ordonnateur légal des
dépenses qui relèvent de l’exercice de leurs responsabilités statutaires.

Aussi, les prestations de transport d’animaux vivants ou morts, d’euthanasie, de
prélèvements aux fins d’analyses, de transformation des cadavres en farine animale à
l’équarrissage, de transport de celles-ci à destination d'incinérateurs spécialisés ou de
cimenteries et leur incinération, réalisées dans le contexte de mesures de police sanitaire
prises en application des articles L 223-2 à L 223-8 du code rural, sont financées sur le
chapitre 44-70 article 20.

2 - Opérations d’élimination d’animaux morts financées par le CNASEA.

Les opérations de collecte, de traitement des cadavres et d’incinération des farines
animales issues des animaux morts ou euthanasiés pour des raisons autres qu’une
décision de police sanitaire sont financées par le CNASEA.

A terme, il est envisagé que les cadavres ne relevant pas directement de productions
agricoles feront l’objet d’une facturation du service aux propriétaires ou détenteurs, soit
directement, soit dans la cadre d’une dérogation de service public.

3 -Financement des opérations exceptionnelles ordonnées par les préfets dans le
cadre du service public de l’équarrissage.

Sans préjudice des prochaines conclusions de la mission du COPERCI récemment
lancée en vue d’évaluer les conséquences de la canicule sur le dispositif national
d’élimination des cadavres et déchets carnés, les éléments suivants peuvent être
précisés.

Des conditions exceptionnelles peuvent conduire à l’impossibilité de traiter tous les
déchets dans un temps raisonnable en terme de salubrité publique avec les installations
des équarrisseurs. Ces conditions peuvent être conséquence d’une climatologie ou de
phénomènes naturels défavorables (hyperthermie d’été, inondations…). Ils peuvent être
également du fait des opérateurs eux-mêmes: mouvement syndical ou panne majeure
dans un site de traitement. Dès lors, le SPE ne peut plus être exécuté dans le strict cadre
des réquisitions, marchés ou délégations de services publics en cours. Le préfet est alors
conduit à prendre des mesures exceptionnelles, urgentes et temporaires.

Toutefois, l’autorité pleine et entière du Préfet en de telles circonstances ne saurait être
étendue à l’engagement de crédits, qui dans le cas de l’exécution du SPE relèvent de la
compétence exclusive du directeur général du CNASEA conformément au décret n° 97-
1005 du 30 octobre 1997.



Aussi vous est-il rappelé:

- l’absolue nécessité de n’engager aucune dépense sortant du cadre ordinaire de
l’exécution du SPE sans en informer l’ordonnateur et sans l’accord du Bureau des
industries des viandes de la DPEI;

- l’obligation de produire un acte administratif constitutif d’une base légale ouvrant droit au
paiement de la prestation par le CNASEA. En l’occurrence, la procédure de réquisition
préfectorale est parfaitement adaptée aux situations d’urgence (cf. circulaires n° 2001-
4009 du 28 décembre 2001et 2002-4008 du 13 décembre 2002 relatives aux réquisitions
dans le cadre du SPE).

Dès le rendu des conclusions du COPERCI, plusieurs plans d’urgence comprenant les
modalités de financement public pourront être élaborés afin de vous mettre à même de
répondre aux défaillances exceptionnelles les plus probables du SPE dans les meilleures
conditions de sécurité juridique et financière.

Vous rendrez compte de toute difficulté d’application de la présente circulaire au Bureau
des industries des viandes de la Direction des politiques économique et internationale, 3
rue Barbet de Jouy 75349 Paris 07 SP (tél.: 01 49 58 76 ou 01 49 55 45 35 -fax: 01 49 55
49 25), ou au Bureau de la santé animale de la Direction générale de l’alimentation, 251,
rue de Vaugirard 75732 Paris cedex 15 (tél.: 01 49 55 84 61 ou 01 49 55 84 77 - fax: 01
49 55 43 98).

Le Directeur des Politiques
Economique et Internationale

Le Directeur Général de l’Alimentation

Bruno HOT Thierry KLINGER
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